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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP921810602

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu  la  demande de déclaration déposée  par  l’organisme,  KEOPS ENTRETIEN,  21  avenue Des
Bigarelles 18000 Bourges, le 14/03/23 ;

Le préfet du Cher 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
du Cher, le 14/03/23 par Mme. Chui Marie-Claude en qualité de dirigeante, pour l'organisme dont
l'établissement principal est situé 21 avenue Des Bigarelles 18000 Bourges et enregistré sous le N°
SAP921810602 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

  •   Petits travaux de jardinage (mode d’intervention Prestataire)

  •   Travaux de petit bricolage (mode d’intervention Prestataire)

  •   Préparation de repas à domicile (mode d’intervention Prestataire)

  •   Livraison de course à domicile (mode d’intervention Prestataire)

  •   Assistance administrative (mode d’intervention Prestataire)

  •   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes (mode d’intervention Prestataire)

  •   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire (mode 
d’intervention Prestataire)

  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements 
(mode d’intervention Prestataire)

  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit  à ces dispositions que si  l’organisme a
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles,  les
activités  nécessitant  une  autorisation  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que  si  l'organisme  a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
service instructeur du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie -
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands,  61 Boulevard Vincent
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de BOURGES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen »
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif de BOURGES peut également être
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à  BOURGES, le 15/03/23

Pour le préfet et par délégation,
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Direction départementale
des Territoires

Arrêté DDT N°2023 - 086

Réglementant temporairement la circulation des véhicules sur l’autoroute A 71,

pendant les travaux de remise à niveau des viaducs du Cher

Le préfet du Cher

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de la route ;

Vu le Code de la voirie routière ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2022 nommant en conseil des ministres

M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des

régions notamment en ses articles 25 et 27 ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifie et complété relatif à la signalisation des

routes et autoroutes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifie, approuvant la 8ème partie (signalisation

temporaire) du livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ;

Vu la note technique (NOR DEVT1606917N) du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers et

notamment son annexe 1 ;

Vu l’arrêté préfectoral permanent d’exploitation sous chantier sur l’autoroute A71 n° 2018-1-0142 pour

le département du Cher en date du 28 février 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01579 du 1er décembre 2023, accordant délégation de signature à M.

Eric DALUZ, directeur départemental des territoires du Cher et subdélégation de signature à certains

agents,

Vu le calendrier des jours hors chantier pour l’année 2023 ;

Vu la demande et le dossier d’exploitation sous chantier présentés par APRR le 2023 ;

Vu l’avis de la DGITM/DMR/FCA/FCA3 en date du 24 février 2023;

Vu l’avis de l’EDSR18 en date du 26 février 2023 ;

1/4
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Considérant que pendant l’opération de remise à niveau des viaducs du Cher situés au PR 241+931 et

au PR 242+328, sur l’autoroute A71, il y a lieu de réglementer la circulation afin de prévenir tout risque

d’accident, de faciliter la bonne exécution des travaux et d’assurer un écoulement satisfaisant du trafic.

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   

Pendant la période du lundi 3 avril 2023 – 07h00 au vendredi 26 mai 2023 - 14h00, avec report possible

en cas d’intempéries ou aléas de chantier au vendredi 23 juin 2023 - 14h00, les restrictions générées par

les travaux sus-visés sur A71 sont détaillées ci-après :

▪ Neutralisation de la Voie de Droite du PR 240+500 au PR 242+800 dans le sens Bourges vers

Clermont-Ferrand ; 

▪ Neutralisation de la Voie de Droite du PR 244+700 au PR 241+200 dans le sens Clermont-Ferrand vers

Bourges ; 

Ces neutralisations seront ponctuellement renforcées par des séparateurs modulaires de voies (SMV)

type BT3/BT4 : la voie de gauche circulée sera dévoyée et réduite à 3,2m.

ARTICLE 2     :   

Les séparateurs modulaires de voies seront ripés côté accotement et la circulation sera rétablie sur

2 x 2 voies dévoyées et de largeur réduite à 3,20 m. La vitesse sera limitée à 90 km/h :

� dans le sens Bourges vers Clermont-Ferrand,

- du vendredi 07/04/23 – 14h00 au mardi 11/04/23 – 10h00,

- du vendredi 14/04/23 – 14h00 au lundi 17/04/23 – 10h00,

- du vendredi 21/04/23 – 14h00 au lundi 24/04/23 – 10h00,

- du vendredi 28/04/23 – 14h00 au mardi 02/05/23 – 10h00,

- du vendredi 05/05/23 – 14h00 au mardi 09/05/23 – 10h00,

- du mardi 16/05/23 – 14h00 au lundi 22/05/23 – 10h00.

� dans le sens Clermont-Ferrand vers Bourges,

- du vendredi 07/04/23 – 14h00 au mardi 11/04/23 – 10h00,

- du vendredi 14/04/23 – 14h00 au lundi 17/04/23 – 10h00,

- du vendredi 21/04/23 – 14h00 au lundi 24/04/23 – 10h00,

- du vendredi 28/04/23 – 14h00 au mardi 02/05/23 – 10h00,

- du vendredi 05/05/23 – 14h00 au mardi 09/05/23 – 10h00,

- du mercredi 17/05/23 – 14h00 au lundi 22/05/23 – 10h00.
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ARTICLE 3     :  

Lors de la mise en place, de la maintenance éventuelle et du retrait de la signalisation de chantier, des

restrictions ponctuelles complémentaires ou des ralentissements de circulation pourront être imposés

de manière à sécuriser les manipulations des éléments de balisage.

Les forces de l’ordre seront requises pour accompagner les agents de la société APRR afin de faire

respecter les mesures de police nécessaires à la réalisation de ces travaux et à la mise en place de la

signalisation.

Dans le cas toutefois où les forces de l’ordre seraient dans l’impossibilité d’être présentes, les agents de

la société APRR seront autorisés à réaliser seuls ces opérations de balisage.

Le débit à écouler par voie laissée libre à la circulation pourra ponctuellement dépasser 1200 véhicules/

heure.

L’inter distance entre ce chantier et d’autres chantiers de réparation et d’entretien, courant ou non

courant, pourra être inférieure à la réglementation en vigueur, sans pour autant être inférieure à 3 km.

Les balisages seront maintenus les jours hors chantier.

Dans le cas où les opérations seraient annulées ou terminées avant l’échéance annoncée, les

dispositions du présent arrêté pourront être suspendues et la chaussée rendue aux usagers dans les

conditions de circulation du moment.

En cas de perturbations à la circulation (accidents, incidents, bouchons…) des mesures de gestion de

trafic pourront être mises en œuvre localement par APRR et pourront être renforcées par celles du

plan PALOMAR, en accord avec les Préfectures concernées et, le cas échéant, en liaison avec les

gestionnaires de voirie compétents.

ARTICLE 4     :  

Des mesures d’information des usagers seront prises par le canal :

- de messages sur les panneaux à messages variables (PMV) situés en section courante de l’autoroute,

- de messages sur PMVA situé en entrée des gares de péage,

- de messages sur M Autoroute Info 107.7 N,

- du site internet www.aprr.fr.

ARTICLE 5     :  

La mise en place et le maintien de la signalisation temporaire ou spécifique de ce chantier seront

assurés sous le contrôle et la responsabilité des services APRR.

Cette signalisation devra être conforme aux prescriptions réglementaires contenues dans la 8ème

partie "signalisation temporaire" de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière ainsi que

dans les guides techniques "signalisation temporaire" du CEREMA, notamment le manuel de chantier

du chef de chantier relatif aux routes à chaussées séparées.
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ARTICLE 6     :  

Mme la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond,
M. le commandant du groupement de gendarmerie du Cher,
M. le directeur régional Rhône APRR,
M. le directeur des entreprises adjudicataires des travaux sous couvert du directeur APRR,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêt.

Une copie sera adressée à :
M. le directeur de la DDT du Cher,
M. le directeur du SDIS du Cher,
M. le Médecin-Chef du Samu 18,
la DIR de zone Ouest (chantiers-zone.diro@developpement-durable.gouv.fr),
la sous-direction de la gestion et du contrôle du réseau autoroutier concédé - GCA

                                    A Bourges, le 10 Mars 2023

Pour le préfet et par délégation,

le directeur départemental des territoires,

Signé

Eric DALUZ

Voies et délais de Recours
Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté

au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être

introduits :

- un recours gracieux, adressé à Monsieur le préfet du Cher ;

- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;

Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice

administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif

d’Orléans peut être saisi par l’application M télérecours citoyens N accessible par le site internet

http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du

rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N°DDT 2023-087

Portant création d’une réserve temporaire de pêche sur la rivière La Rampenne en amont de la
passerelle du Val d’Auron sur une distance de 250 mètres

sur la commune de PLAIMPIED-GIVAUDINS
 du  5 avril 2023 au 4 avril 2028

Le Préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l'Environnement et notamment ses articles L. 436-12, R. 436-69, R. 436-73 à R. 436-74 et R.
436-77 à R .436-79 ;

Vu la demande du 13 février 2023 de Monsieur Jean-Pierre CHARBONNIER président de l’Association
Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques < Le Martin Pêcheur du Berry > à Bourges  ;

Vu l’avis favorable du président de la fédération du Cher pour la pêche et la protection du milieu
aquatique en date du 9 février 2023;

Vu l’absence d’avis de l’association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin Loire-
Bretagne;

Vu l'avis favorable du chef du service départemental du Cher de l'Office Français de la Biodiversité (OFB)
en date du 14 février 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-1579 et son annexe du 1er décembre 2022 accordant délégation de
signature à monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des territoires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E   :

Article 1er : 
Toute pêche est interdite du 5 avril 2023 au 4 avril 2028 inclus (ce type de réserve de pêche peut être
instituée pour une durée de 5 ans maximum) sur la rivière < La Rampenne > en amont de la passerelle du
Val d’Auron sur une distance de 250 mètres sur la commune de PLAIMPIED-GIVAUDINS.

Des panneaux de type P3, ci-après représentés, seront installés sur le site par l’AAPPMA
<Le Martin Pêcheur du Berry > en limite amont et aval de la zone concernée.
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Ils porteront la mention < Pêche interdite du 5 avril 2023 au 4 avril 2028 inclus> :

 

Article 2     :

Les infractions commises en contravention du présent arr^té seront poursuivies conformément à l’article
R. 436-79 DU Code de l’Environnement (contravention de 4ème classe ou de 5ème classe).

Article 3 : 
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le commandant du
groupement de gendarmerie du Cher, le chef du service départemental de l'OFB du Cher, le président de
la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique du Cher, ainsi que tous
les officiers et agents visés à l'article L.437-1 du code de l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au RAA et sur le site internet départemental de
l’État http://www.cher.gouv.fr et dont copie sera adressée en mairie des communes de Bourges et de
Plaimpied-Givaudins pour affichage dès réception pour la durée du présent arrêté.

Bourges, le 8 mars 2023

Pour le Préfet et par subdélégation,
La Cheffe du bureau ressources en eau et milieux aquatiques,

signé

Lise RENAULT 

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans peut être saisi par l’application < télérecours citoyens > accessible par le site internet
http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2023-03-09-00002

AP DDT 2023-088 Autorisant la pêche de la

carpe à toute heure sur le plan d�eau du Val

d�Auron sur les communes de BOURGES et

PLAIMPIED-GIVAUDINS
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N°DDT 2023-088

Autorisant la pêche de la carpe à toute heure sur le plan d’eau du Val d’Auron
sur les communes de BOURGES  et PLAIMPIED-GIVAUDINS

 

Le Préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l'Environnement et notamment ses articles L. 436-5 1°) et 7°), L.436-16 5°) ; R.436-13, R. 436-
14 5°) ; R.436-23 IV et R.436-40 I -7°) – 9°) et II ;

Vu la demande présentée le 13 février 2023 par Monsieur Jean-Pierre CHARBONNIER président de
l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques = Le Martin Pêcheur du Berry ?
concernant la pêche de la carpe à toute heure sur le plan d’eau communal du Val d’Auron sur les
communes de Bourges et de Plaimpied-Givaudins ;

Vu l’avis favorable du président de la fédération du Cher pour la pêche et la protection du milieu
aquatique en date du 9 février 2023;

Vu l’absence d’avis de l’association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin Loire-
Bretagne;

Vu l'avis favorable du chef du service départemental du Cher de l'Office Français de la Biodiversité (OFB)
en date du 13 février 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-1579 et son annexe du 1er décembre 2022 accordant délégation de
signature à monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des territoires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E   :

Article 1er : 
La pêche de la carpe à toute heure est autorisée du 1er janvier au 31 décembre de chaque année sur le plan
d’eau du Val d’Auron (deuxième catégorie piscicole), uniquement depuis la berge dans la zone
permanente autorisée figurant en jaune sur le plan annexé au présent arrêté 

Des panneaux de type P5, ci-après représentés, seront installés sur le site par l’AAPPMA
=Le Martin Pêcheur du Berry ? en limite amont et aval des zones concernées.
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Ils porteront la mention = Pêche autorisée du 1er janvier au 31 décembre ? :

Article 2     :

La pêche de la carpe à toute heure peut être autorisée du 1er janvier au 31 décembre uniquement depuis la
berge dans la zone complémentaire figurant en vert sur le plan annexé au présent arrêté pour permettre
l’accueil de manifestations exceptionnelles organisées par l’AAPPMA = Le Martin Pêcheur du Berry ?.

Toute manifestation sur ces zones devra au préalable être déclarée par l’AAPPMA = Le Martin Pêcheur du
Berry ? au moins 8 jours à l’avance, à la direction départementale des territoires du Cher et à la fédération
du Cher pour la pêche et la protection des milieux aquatiques et avoir obtenu l’accord écrit d’occupation
du site par les villes de Bourges et de Plaimpied-Givaudins.

Des panneaux de type P5 ci-dessous représentés, seront installés sur le site le temps des manifestations
par l’association agréée = Le Martin Pêcheur du Berry ? en limite amont et aval des zones concernées. 

Ils mentionneront la période de la manifestation.

Article 3 : 
La remise à l’eau des poissons capturés la nuit est obligatoire et immédiate. Aucun poisson ne peut être
conservé de nuit dans des bourriches, viviers ou autres réservoirs.

Des panneaux de type P6 ci-dessous représentés, seront installés sur le site par l'association agréée
"Le Martin Pêcheur du Berry", en limite amont et aval des zones concernées, ils porteront la mention
"Remise à l'eau immédiate pour les poissons capturés la nuit".

Article 4 :
La pêche à la carpe pendant la période de nuit, définie à l’article R. 436-13 du code de l’environnement ne
pourra être réalisée qu'à l'aide d'un hameçon simple par ligne, avec des esches, appâts ou amorces,
uniquement d’origine végétale dont les bouillettes.

Article 5 :
Les infractions commises à l'encontre du présent arrêté seront poursuivies conformément aux articles
R.436-5 et R.436-40 du code de l'Environnement.

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté, dûment constatée, pourra entraîner le retrait de
l'autorisation sans préjudice, s'il y a lieu, des pénalités encourues.

Article 6 :
L'article L.436-16, 5° du code de l'Environnement indique que le transport, par des pêcheurs amateurs, des
carpes de plus de 60 cm à l'état vivant est interdit à toute heure.
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Article 7 :
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté, dûment constatée, pourra entraîner le retrait de
l'autorisation sans préjudice, s'il y a lieu, des pénalités encourues.

Article 8 : 
L’arrêté préfectoral n° 2013-3-0018 du 28 février 2013 est abrogé.

Article 9 : 
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le commandant du
groupement de gendarmerie du Cher, le chef du service départemental de l'OFB du Cher, le président de
la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique du Cher, ainsi que tous
les officiers et agents visés à l'article L.437-1 du code de l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au RAA et sur le site internet départemental de
l’État http://www.cher.gouv.fr et dont copie sera adressée en mairie des communes de Bourges et de
Plaimpied-Givaudins pour affichage dès réception pour la durée du présent arrêté.

Bourges, le 9 mars 2023

Pour le Préfet et par subdélégation,
La Cheffe du bureau ressources en eau et milieux aquatiques,

signé

Lise RENAULT 

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans peut être saisi par l’application = télérecours citoyens ? accessible par le site internet
http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2023-03-10-00010

AP DDT 2023-093 Portant autorisation de pêches

électriques à des fins scientifiques pour le bureau

d�études HYDRO CONCEPT� 14, rue de

l�Innovation - 85150 Les Achards
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Direction départementale 
des territoires 

ARRETE n° DDT 2023-093

Portant autorisation de pêches électriques à des fins scientifiques pour le bureau d’études 
HYDRO CONCEPT– 14, rue de l’Innovation - 85150 Les Achards

----------

Le Préfet du Cher, 
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le titre III du livre IV du Code de l'Environnement, notamment les articles L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

Vu le décret n°77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour application de la loi n°76-629 du 10 juillet 1976 relative
à la protection de la nature ;

Vu la circulaire PN-SPH n° 89/626 du 20 février 1989 modifiée par le décret 94-40 du 7 janvier 1994 ;

Vu la demande formulée le 8 mars 2023 par Fabien MOUNIER, gérant d’Hydro Concept ;

Vu l’avis favorable de la Fédération du Cher pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique en date du
09 mars 2023;

Vu l'avis favorable du chef du service départemental de l'OFB du Cher en date du 09 mars 2023 ;

Vu l’avis favorable de l’association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du bassin Loire-
Bretagne en date du 09 mars 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-1579 et son annexe du 1er décembre 2022 accordant délégation de
signature à Monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des territoires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cher ;

A R R Ê T E   :

Article 1er : 
Le bureau d’études Hydro Concept – 14 rue de l’Innovation - 85150 Les Achards est autorisé à pratiquer
des captures de poissons à l’électricité à des fins scientifiques dans le cadre du programme de surveillance
des cours d’eau et d’échantillonnage de l’ichtyofaune de l’Office Français de la Biodiversité. Les lieux de
capture correspondent aux stations de mesures suivantes :

N° de station 04067700, l’Arnon à Méreau
N° de station 04066500, le Val d’Auron à Bourges
N° de station 04046621, le Boisseau à Vinon
N° de station 04064000, le Cher à Bruère-Allichamps
N° de station 04046800, Ilots de Bois Gibault à Saint-Satur
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N° de station 04067319, la Sinaise à Rezay
N° de station 04046545, la Vauvise à Jussy-le Chaudrier
N° de station 04067200, l’Yèvre à Foecy
N° de station 04065800, Pont de la Garenne à Osmoy

Article 2 : 
Sont désignés en tant que responsables de l’opération :
- GIRARD Colin
- YOU Bertrand
- GUERIN Tristan
- SOMMIER Alexis
- NAIN Yann

Au moins un des responsables devra être présent sur les lieux de chaque opération.

Article 3 :
Les personnes susceptibles de participer aux différentes opérations avec les responsables sont les
suivantes :
- LABORIEUX Cédric
- BOUNAUD Guillaume
- MOUNIER Fabien
- FAVREAU Yvonnick
- DUPEUX Grégory
- CHOUINARD Sébastien
- HERAUD Angéline
- CARPENTIER Nadine
- MEZERGUE Florian
- DROUET Mauranne
- RIPOTEAU Agathe
- DE PILLOT Gaetan
- POLLIN Thomas
- BESNIER Lucas
- ARTUS Joséphine
- DOURMAP Rémi
- BRUNEAU Dimitri
- FIXOT Cyprien

Article 4 : 
Dans le cadre du programme de surveillance des cours d’eau et de l’échantillonnage de l’ichtyofaune,
l’Office Français de la Biodiversité a confié au bureau d’études HYDRO CONCEPT la réalisation des pêches
d’inventaire pour la campagne 2023.

Article 5     :   
Le poisson sera capturé à l’aide de matériel de pêche à l’électricité (Dream électron modèle Héron) et
d’épuisettes.

Article 6     :   
Les différents individus qui seront prélevés lors de cette opération seront stockés dans des viviers en
attente de la biométrie afin d’être identifiés, pesés et mesurés avant d’être relâchés dans le cours d’eau.
Les espèces susceptibles d’entraîner des déséquilibres biologiques (poisson-chat, perche soleil, écrevisses
exotiques) et les espèces non représentées dans les eaux douces (Pseudorasbora) seront détruites,
collectées et éliminés suivant la réglementation en vigueur.
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Article 7     :   
L’autorisation de capture de poissons est valable dans les stations mentionnées à l’article 1.
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu
l'accord du (des) riverain(s) détenteur(s) du droit de pêche.
La présente autorisation est accordée pour la période allant de la date de publication du présent
arrêté jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 8     :   
Les agents du service départemental de l’OFB du Cher sont désignés pour le contrôle des opérations.

Article 9     :   
Les bénéficiaires ou les responsables de l’exécution matérielle, doivent être porteurs de la présente
autorisation lors des opérations de capture. Ils sont tenus de la présenter à toute demande des agents
chargés de la police de la pêche en eau douce.

Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation constitue des infractions qui seront
poursuivies conformément à l’article R.432-11 du code de l’environnement.

Article 10     :   
Après chaque opération de capture, le bénéficiaire adresse dans un délai de 6 mois maximum après celle-
ci, un compte-rendu des opérations réalisées en indiquant les dates et les espèces de poissons capturées et
leurs destinations à :

La direction départementale des Territoires du Cher – BREMA
6, place de la Pyrotechnie 18019 BOURGES Cedex,

Service départemental de l’OFB du Cher
6, place de la Pyrotechnie 18019 BOURGES Cedex,

Article 11     :   
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si les bénéficiaires n’en ont pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées

Article 12 : 
Le secrétaire général de la préfecture, Mme la Sous-Préfète de Vierzon, Mme la Sous-Préfète de Saint-
Amand, le directeur départemental des Territoires du Cher, le commandant du groupement de
gendarmerie du Cher, les agents du service départemental du Cher de l'OFB ainsi que tous les agents visés
à l’article L.437-1 du code de l’Environnement, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au RAA et sur le site internet départemental de l’État http://www.cher.gouv.fr.

Bourges, le 10 mars 2023

Pour le Préfet et par subdélégation,
La Cheffe du Bureau Ressources en Eau 

et Milieux Aquatiques,

signé

Lise RENAULT 
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Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans peut être saisi par l’application R télérecours citoyens S accessible par le site internet
http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2023-03-10-00006

Arrêté N°2023-0295 de prescriptions

complémentaires autorisant le conseil

départemental du Cher à réduire de

manière dérogatoire le débit réservé du barrage

de Sidiailles pris en application de l�article

R.214-44 du code de l�environnement
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Direction départementale 
des territoires 

Arrêté N°2023-0295
De prescriptions complémentaires autorisant le conseil départemental du Cher à réduire de

manière dérogatoire le débit réservé du barrage de Sidiailles 
pris en application de l’article R.214-44 du code de l’environnement

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.211-1 à L.211-5, L.214-18 et R214-44 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne adopté par le
comité de bassin le 3 mars 2022 et approuvé par la préfète coordinatrice de bassin le 18 mars 2022 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Cher amont, approuvé par l’arrêté
inter-préfectoral du 20 octobre 2015 ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 14 septembre 1972 portant déclaration d’utilité publique les travaux de
construction du barrage de Sidiailles, modifié par arrêté interpréfectoral du 25 août 1998 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 1er août 1977 autorisant le département du Cher à créer sur la commune de
SIDIAILLES un barrage réservoir sur la rivière l’Arnon au lieu-dit les Chets ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-1663 du 21 décembre 2022 de prescriptions complémentaires
autorisant le conseil départemental du Cher à réduire de manière dérogatoire le débit réservé du
barrage de Sidiailles pris en application de l’article R.214-44 du code de l’environnement ;

Vu les conclusions de la réunion tenue par visioconférence, organisée le 13 décembre 2022 sous la
présidence de Madame la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond, et réunissant le conseil
départemental du Cher, le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de la Marche
et du Boischaut, la société SAUR, et les services de l’État concernés ;

Considérant que le syndicat alimentation en eau potable Marche Boischaut produit à partir de la
retenue du barrage de Sidiailles l’eau destinée à la consommation humaine distribuée à une population
d’environ 16 000 personnes sur les communes d’Arcomps, Ardenais, Beddes, La Celette, Chambon,
Chateaumeillant, le Chatelet, Chavannes, Crezancay-Sur-Cher, Culan, Epineuil-Le-Fleuriel, Faverdines,
Ids-Saint-Roch, Ineuil, Loye-Sur-Arnon, Maisonnais, Marcais, Montlouis, Morlac, Nozieres, Orcenais, La
Perche, Préveranges, Reigny, Rezay, Saint-Christophe-Le-Chaudry, Saint-Jeanvrin, Saint-Loup-des-
Chaumes, Saint-Maur, Saint-Pierre-Les-Bois, Saint-Priest-La-Marche, Saint-Saturnin, Saint-Symphorien,
Saint-Vitte, Saulzais-Le-Potier, Sidiailles, Touchay, Uzay-Le-Venon, Vallenay, et Vesdun:

Considérant que le niveau du plan d’eau du dit barrage menace les capacités d’approvisionnement en
eau potable, et que la diminution du débit de restitution à l’aval autorisée par l’arrêté préfectoral
n°2022-1663 susvisé n’a pas permis de retrouver le niveau attendu pour faire face au prochain étiage ;

Considérant l’insuffisance des solutions d’approvisionnement de secours ;

Considérant que, si le module interannuel de l’Arnon au droit du barrage n’est mesuré par aucune
station hydrométrique, le module de ce cours d’eau est connu à Loye sur Arnon pour une valeur de
1280 l/s  et un bassin versant de 268 km² ;
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Considérant que le bassin versant de la retenue est approximativement de 160 km² ;

Considérant que le débit de la Joyeuse et de l’Arnon en amont de la retenue, est particulièrement
faible ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRÊTE :

Article 1  er   – OBJET DE L’AUTORISATION  

Le conseil départemental du Cher, propriétaire du barrage et désigné ci-après G le pétitionnaire H, est
autorisé à réduire le débit réservé du barrage de Sidiailles, fixé par l’article 3 de l’arrêté inter-
préfectoral du 14 septembre 1972 susvisé, à la valeur de 100 l/s à partir de la date de notification du
présent arrêté.

Article 2   –  PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES  

Toutes les précautions devront être prises par le pétitionnaire pour ne pas porter atteinte au milieu 
récepteur.

Afin d’assurer le suivi de la ressource, la société SAUR devra transmettre au service environnement et
risques de la direction départementale des territoires du Cher, à une fréquence hebdomadaire, les
valeurs de niveau du plan d’eau et de prélèvements journaliers dans la retenue, ainsi que tout élément
de nature à porter atteinte à l’un des éléments énumérés à l’article L.211-1 du code de l’environnement,
dans les conditions fixées à l’article L.211-5 du code de l’environnement.

La société SAUR communiquera au service environnement et risques de la direction départementale
des territoires du Cher, la valeur mesurée par jaugeage du débit des cours d’eau la Joyeuse et l’Arnon.
Cette mesure devra être renouvelée et transmise une fois par semaine pendant toute la durée de la
présente autorisation.

Article 3   –    DURÉE DE L’AUTORISATION  

Les dispositions du présent arrêté sont valables à compter de sa date de publication. Il pourra y être
mis fin dès lors que l’approvisionnement en eau potable des communes concernées ne sera plus
menacé.

Article 4   –    CARACTÈRE DE L’AUTORISATION  

Les prescriptions du présent arrêté pourront être revues sur l’initiative du préfet ou à la demande du
pétitionnaire. Cette modification fera l’objet d’un nouvel arrêté préfectoral.

L’autorisation est accordée à titre précaire et est révocable sans indemnité.

Conformément à l’article L.214-4 du code de l’environnement, l’autorisation peut être retirée ou
modifiée sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans les cas suivants :
- dans l’intérêt de la salubrité publique,
- en cas de menace pour la sécurité publique,
- en cas de menace majeure pour le milieu aquatique et la survie des espèces qui y vivent.

Article 5 – AFFICHAGE

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, sur son site internet,
et sera adressé au pétitionnaire, à la SAUR, au SIAEP de la Marche et du Boischaut ainsi qu’à la mairie de
la commune de Sidiailles pour affichage en mairie dès réception et pour toute la période d’application.
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Article 6 – EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond, le directeur
départemental des territoires du Cher, le maire de la commune de Sidiailles, le chef du service
départemental de l'office français de la biodiversité, le président du SIAEP de la Marche et du
Boischaut, le président du conseil départemental, la SAUR et les agents visés à l’article L. 216-3 du code
de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Bourges, le 10 mars 2023

Le préfet
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général,

signé

Carl ACCETTONE

                                                                                                          

voies et délais de recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le
silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans
peut être saisi par l’application G télérecours citoyens H accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou implicite de l’un de ces recours.
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